BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 29 NOVEMBRE 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
Victoire du « oui » à l’expulsion des criminels 
étrangers en Suisse 
Ce dimanche, les électeurs suisses étaient appelés à se prononcer sur plusieurs votations — les fameux référendums d’initiative populaire. Parmi celles-ci figurait une proposition de l’UDC visant à obtenir l’expulsion automatique des criminels étrangers, assortie d’une interdiction de séjourner sur le territoire suisse allant de cinq à quinze ans. Elle a, sans grande surprise, été approuvée par quelques 53% des votants, et par 18 des 23 cantons de la confédération. 
Le gouvernement fédéral avait pourtant initié, pour contrer l’initiative de l’UDC, une contre proposition 
Cette dernière a été rejetée par plus de 54% des votants. Pourtant, elle prétendait aussi durcir les sanctions infligées aux criminels étrangers. 
En fait, elle se distinguait de l’initiative défendue par la seule UDC en ne rendant pas possible l’expulsion de ces criminels. Elle multipliait même, selon l’UDC, les possibilités de recours pour les criminels étrangers, derrière des apparences vaguement intransigeantes. 
La proposition ayant reçu les suffrages des votants suisses prévoit l’expulsion des étrangers condamnés pour viol, délit sexuel, brigandage, trafic de drogue, d’êtres humains, effraction, mais aussi fraude aux prestations sociales. 
C’est désormais dans un délai de cinq ans que la votation approuvée par les Suisses devra être traduite dans une loi d’application. 
C’est donc la fin des recours pour les criminels étrangers ? 
C’est là l’esprit du texte porté par l’UDC. Alors que ce sont aujourd’hui 400 étrangers délinquants qui sont expulsés chaque année, ils pourraient bientôt être quatre fois plus nombreux. 
Mais l’automaticité de la sanction conservera quelques limites. Selon Etienne Grisel, professeur de droit public à Lausanne, « le refoulement est impossible en cas de risques de persécution ». Par ailleurs, le texte législatif ne pourra pas, selon l’avocat Nicolas Mattenberger, « pas être contraire à la libre circulation entre la Suisse et l’Union Européenne ». Voilà de quoi ménager quelques voies de recours pour les défenseurs de ces criminels. 
Bruits de bottes entre les deux Corées 
Les tensions entre Corée du Sud et Corée du Nord sont récurrentes. Au mois de mai 2010 une corvette sud coréenne a été coulée faisant 46 morts ; accusée : la Corée du Nord. Plus récemment la Corée du Nord a bombardé une île en territoire sud-coréen faisant quatre morts. 

Pourquoi une attitude aussi agressive de la Corée du Nord ? 
Parce que nous sommes en pleine transition dynastique. Le dictateur communiste Kim Jong Il au pouvoir depuis 27 ans est malade et affaibli. Il a lui-même succédé à son père Kim Il Sung qui fait l’objet d’un véritable culte en Corée du Nord. Le prétendant actuel Kim Jong Un est le deuxième fils de son troisième mariage. Kim Jong Un âgé de 26 ans vient d’être élevé au rang de général mais cette progression éclair ne lui donne que peu de légitimité. Un peu de tension guerrière avec le frère ennemi sud-coréen ne peut que renforcer la propagande interne de la dynastie rouge de la Corée du Nord. 

Et sur le plan diplomatique ? 
Les pourparlers sur l’armement nucléaire nord-coréen sont rompus depuis deux ans. Le groupe des six qui réunit les deux Corées, les Etats‑Unis, la Russie, la Chine et le Japon et négocie abandon de l’arme nucléaire contre aide économique est au point mort. La Chine fait pression pour que les négociations, abandonnées par les Etats‑Unis, reprennent.  Au même moment les Etats‑Unis entreprennent des manœuvres navales avec la Corée du Nord en mer jaune. Ces manœuvres ont été dénoncées comme des provocations par la Corée du Nord. Tant que la transition dynastique ne sera pas consolidée au Nord, les tensions demeureront. Pour le moment la moins mauvaise solution pour tout le monde demeure le statu‑quo. 

Viande halal : des députés prennent position pour l’information des consommateurs 
Quelque cinquante députés ont signé une proposition de Nicolas Dhuicq, élu UMP de l’Aube. Celle‑ci vise à rendre obligatoire la mention du mode d’abattage sur la viande et les préparations à base de viande. Ce sont les méthodes d’abattage rituel qui sont ainsi visées. En effet, selon les signataires de la proposition de loi, ce type d’abattage concernerait, selon les catégories d’animaux, un à deux tiers de la viande vendue en France. 
Plus précisément, quels sont les motifs invoqués par les signataires de la proposition de loi ? 
D’abord, les députés invoquent les motifs « éthiques » : le consommateur peut refuser de consommer une viande abattue sans étourdissement. Il faut rappeler que ce type d’abattage rituel bénéficie d’un statut dérogatoire alors que la réglementation européenne impose l’étourdissement préalable à l’abattage.

Mais les députés vont plus loin. Ils invoquent aussi un motif « religieux ». En effet, les auteurs de la proposition de loi expliquent que, je cite : « Le consommateur peut ne pas partager les croyances religieuses des fidèles qui ont recours à l’abattage rituel et s’offusquer qu’une prière vienne consacrer les aliments dont il se nourrit ». Enfin, il est noté dans le même texte que la certification « halal » (ou casher) de la viande contribue au financement d’un culte : « le consommateur est en droit d’être informé que l’achat de viande issue d’un abattage rituel implique une participation financière à un culte ».

Cette proposition de loi a‑t‑elle des chances d’aboutir ? 
Si les députés UMP, ou non-inscrits comme les élus villiéristes, sont une cinquantaine à avoir signé la proposition de loi, l’exécutif n’a jamais caché, selon l’agence de presse Novopress, son opposition à un tel projet. Brice Hortefeux, ministre de l’Intérieur et des cultes, a par exemple toujours dit qu’il s’emploierait à mettre un tel projet d’information en échec. Comme s’il fallait à tout prix empêcher les consommateurs de savoir comment la viande qu’ils consomment a été abattue.

Brèves françaises 
SOS Education lance une pétition pour les notes à l’école 
Car l’évaluation des élèves à l’école est remise en cause. Une vingtaine de personnalités viennent de signer un appel à la suppression des notes à l’école élémentaire, dont Eric Debarbieux, un des principaux conseillers du ministre de l’Éducation Luc Chatel !!! On trouve également le pédopsychiatre Marcel Rufo, l'ancien Premier ministre Michel Rocard, l'écrivain Daniel Pennac ou encore le neuropsychiatre Boris Cyrulnik. 

Les initiateurs de la charte voient dans les notes une source potentielle de traumatisme pour l’élève. A l’inverse, SOS Education dénonce une volonté de casser le thermomètre. Le mal est en effet plus profond : c’est celui de la dégradation de l’éducation en France. Une dégradation que l’on peut faire  remonter à mai 1968. 

Vous nous parlez d’Hervé Juvin ? 
Le dernier livre d’Hervé Juvin économiste et essayiste provoque beaucoup de commentaires. Intitulé Le renversement du monde politique de la crise, cet ouvrage nous interpelle sur l’abandon progressif de notre souveraineté et de nos valeurs. Hervé Juvin sera l’un des invités vedettes du colloque sur Localisme et identité qui se tient samedi prochain 4 décembre à l’hôtel Novotel Sèvres à Paris. Tous renseignements sur ce colloque au 06 0115 9237. 

Le prix Lyssenko 2010 a été attribué 
Lyssenko, l’inventeur de la biologie de classe, fut l’un des pseudo-scientifiques qui détruisirent la recherche biologique et agronomique russe. Le prix Lyssenko a été créé en 1990, par le Club de l’Horloge présidé par Henri de Lesquen. Ce prix est attribué à une ou plusieurs personnalités ayant contribué par leur action à la désinformation scientifique ou historique. Le prix 2010 a été attribué conjointement à Jean Touzel du GIEC le groupe d’études sur le climat et à Nicolas Hulot. Jean Touzel, glaciologue et membre du GIEC, avait notamment écrit avant de se reprendre en partie que les glaciers himalayens auraient disparu en 2035. 

Brèves internationales 
Wikileaks lance une nouvelle salve d’informations 
Le site internet Wikileaks, qui a fait sa réputation en rendant publiques des documents confidentiels, a mis en ligne des milliers de nouveaux documents ce dimanche soir.

Devant la portée des révélations attendues, le ministre des affaires étrangères italien qualifiait alors que les documents n’avaient pas encore été mis en ligne cet événement de « 11 septembre de la diplomatie mondiale ».

En effet, les quelque 250.000 télégrammes diplomatiques mis en ligne concernent les Etats‑Unis comme leurs partenaires. Ils révèlent aussi la corruption de différents politiques. 
Mais si ces révélations peuvent revêtir un réel intérêt en matière d’information, elles font peser sur la diplomatie mondiale des risques lourds, notamment en matière de sécurité. C’est ainsi que David Cameron, Premier ministre conservateur du Royaume‑Uni, a mis en garde les patrons de presse britanniques, leur enjoignant de garder à l’esprit les implications des fuites pour la sécurité du pays. 
Pourtant, malgré les risques contenus par de telles révélations, les Etats-Unis ont refusé de négocier leur publication directement avec Wikileaks, rappelant que les documents mis en ligne ont été obtenus illégalement. Reste aux Américains la possibilité de glisser, au milieu des télégrammes récupérés par Wikileaks, quelques fausses informations qui brouilleraient les pistes. 
L'Irlande gère ses dérives de politique d'immigration 
L’Irlande, traditionnellement pays d’émigration, doit payer le prix de la démentielle politique immigrationniste des années de croissance. Un exemple : elle qui n’acceptait en 1991, que 31 demandeurs d’asile, en accueillit 4.500 en 1997, et plus de 36.000 en 2001 ! Même accélération dans la délivrance des permis de travail, aux Européens de l’Est d'abord, mais également aux Africains surtout Nigérians et aux Asiatiques — Indiens, Philippins, Malaisiens. Également nombreux, des nationalités familières en France : Algériens et Congolais. 
« Tous ces allogènes sont attirés par le nombre croissant de demandes d’asile en Europe et par l’embellie économique de l’Irlande ». Ajoutez « le flou législatif sur le droit des demandeurs d’asile » et vous obtenez un « véritable droit du sol qui garantit la nationalité irlandaise à l’enfant né sur le territoire et, du même coup, assure à ses parents le droit de s’y installer ». Sans oublier, bien sûr, « un régime de protection sociale immédiat et relativement complet. 
Certes, 70.000 étrangers devraient avoir changé d’Eire cette année, principalement pour s’employer au Canada, en Nouvelle‑Zélande et en Australie. Mais que faire des immigrés qui ne rentreront pas chez eux car devenus irlandais « par le droit du sol » ? Même rogné par le plan d’austérité qui vaut aujourd'hui à l'Irlande 85 milliards d'aides européennes, le système de protection sociale irlandais restera bien meilleur qu'au Nigeria ou en Malaisie. Dublin espère néanmoins convaincre 200.000 autres allogènes de quitter le pays d’ici à 2015. 
Vers des élections législatives en Italie ? 
Gianfranco Fini a quitté le parti de centre droit le Peuple de la Liberté en juillet 2010. Il a depuis lancé un nouveau parti Futur et Liberté qui sabote jour après jour l’action du gouvernement Berlusconi. Les quatre ministres pro Fini ont démissionné, et Futur et Liberté a déjà voté trois fois avec l’opposition à la Chambre des députés. Devant ces actions qui affaiblissent son gouvernement Berlusconi a décidé de poser la question de confiance le 14 décembre. S’il est certain d’obtenir la majorité au Sénat, ce n’est pas le cas à la Chambre des députés ou le groupe de Fini compte 42 élus. Si Fini vote la défiance le gouvernement tomberait entraînant de nouvelles élections à un moment où l’Italie a le plus grand besoin de stabilité. 

Le chiffre du jour 
Il s’agit de huit milliards d’euros 
C’est, selon le fonds souverain qatari QIA, la valorisation du groupe français Areva. Cette estimation intervient dans le cadre de l’augmentation de capital du spécialiste de l’énergie nucléaire. 
Si cette estimation est supérieure aux six milliards d’euros avancés précédemment, elle demeure largement inférieure aux 12 à 14 milliards d’euros de valorisation revendiqués par l’Etat Français. 
C’est pour cela que, selon sa présidente Anne Lauvergeon, Areva pourrait désormais envisager de faire appel à la Bourse pour procéder à cette augmentation de capital. 
